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La durée du travail en France





	Durée journalière

	Durée maximale
 (dérogation possibles)
	Salariés de plus de 18 ans : 10 heures  

Salariés de moins de 18 ans : 8 heures 

	Durée hebdomadaire 

	Durée légale
	35 heures

	Durée maximale
	Salariés de plus de 18 ans : 44  h en moyenne sur 12 semaines consécutives (46 h si la convention collective le prévoit) sans pouvoir dépasser 48 h par semaine

Salariés de moins de 18 ans : 35 h (5 h supplémentaires après accord de l’Inspection du travail).

	Durée annuelle 

	Durée légale
	1 600 h dans le cadre d’un accord collectif  d’annualisation du temps de travail


Doc 2
La rémunération des heures supplémentaires

	Entreprises de 20 salariés et moins
	Entreprises de plus de 20 salariés

	Paiement des heures supplémentaires

	35 à 39 heures : majoration de 10 % (jusqu’à fin 2008)
	35 à 43 heures : majoration de 25 % (taux ouvert à la négociation de branche avec un minimum de 10 %)

	40 à 43 heures : majoration de 25 %
	

	Au-delà de 43 heures : majoration de 50 %
	Au-delà de 43 heures : majoration de 50 %

	Repos compensateur*

	50 % pour toute heure supplémentaire au-delà du 

contingent annuel d’heures supplémentaires 

autorisé (220 h/an)
	- 50 % au-delà de 41 heures hebdomadaires

- 100 % pour toute heure supplémentaire au-delà

du contingent annuel autorisé (220 h/an)


* Temps de repos obligatoirement accordé aux salariés qui effectuent des heures supplémentaires au-delà de
    certaines limites. Il doit être pris par journée ou demi-journée, dès que le total cumulé atteint 7 heures.
1 Indiquez la durée du travail maximale applicable à Gaël 17 ans et à Sonia 35 ans (doc 1). 
2  Expliquez l’intérêt pour les salariés d’une réglementation de la durée du travail (documents 1 et 2).

3  Complétez le tableau ci-dessous.

L’application des règles relatives à la durée légale du travail

	Temps de travail hebdomadaire 
effectué (en décembre)
	Conséquences pour le salarié

Heures supplémentaires payées

	Société Duroc (12 salariés) – M. Blanc
Semaines 1 et 4 : 42 heures

Semaines 2 et 3 : 44 heures


	

	Société Valin (65 salariés) – M. Marin
Semaine 1 : 39 heures

Semaines 2, 3, 4 : 42 heures


	


DOSSIER 2

LES PERIODES DE REPOS

Doc 1
Les temps de repos légaux

	Repos journalier
	Repos hebdomadaire

	Repos quotidien d’au moins 11 heures consécu-tives entre deux journées de travail
Jeunes de 16 à 18 ans : 12 heures

Jeunes de moins de 16 ans : 14 heures
	Repos hebdomadaire en principe le dimanche, sauf dérogations (ex. hôpitaux), d’une durée minimale de 24 heures, auquel s’ajoute le repos quotidien, soit un total de 35 heures.
Moins de 18 ans : 2 jours consécutifs dont un obligatoi-rement le dimanche, avec un minimum de 36 heures consécutives de repos par semaine (sauf dérogation).

	Pause minimale de 20 minutes toutes les 6 heures
Jeunes de moins de 18 ans : 30 mn toutes les 4 h 30.
	Interdiction de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.


Doc 2
Les jours fériés
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Si le jour férié chômé tombe un jour de repos habituel dans l'entreprise : il n'a aucune incidence particulière sur le salaire et il n'ouvre pas droit à un repos complémentaire. 

Si le jour férié chômé tombe un jour qui aurait dû être travaillé : 
- pour le 1er mai, le salaire habituel est maintenu quelle que soit l'ancien-neté des salariés ; 
- pour les autres jours fériés, la loi prévoit que le salaire habituel est maintenu pour les salariés qui remplissent les trois conditions suivantes : 
avoir trois mois d'ancienneté dans l'entreprise,  avoir travaillé effectivement 200 heures dans les deux mois précédant le jour férié,   avoir été présent le dernier jour de travail qui précède le jour férié et le premier jour de travail qui lui fait suite, sauf autorisation d'absence préalable accordée. Certaines conventions collectives peuvent prévoir des dispositions plus favorables. 

1 Précisez la réglementation applicable en matière de repos quotidien pour Sophie 17 ans et Romain 35 ans (doc 1).   

2 Énumérez les onze jours fériés légaux en France et précisez  comment est rémunéré le 1er mai lorsqu’il est chômé, lorsqu’il est travaillé (doc 2). 

3 Complétez le tableau ci-dessous.

Le repos hebdomadaire

	Salariés
	Départ de l’entreprise

(fin de semaine)
	Dimanche Repos hebdomadaire
	Reprise du travail au plus tôt

(jour et heure)

	Lionel, 24 ans
Comptable
	Vendredi, 12 heures
	
	

	Cécile, 17 ans
Standardiste
	Samedi, 17 heures
	
	

	Mickaël, 42 ans
Chauffeur
	Samedi, 12 heures
	
	


DOSSIER 3

LES CONGES
Doc 1

Le droit aux congés payés

	Conditions d’ancienneté
	Avoir effectué au moins un mois de travail effectif1.

	Durée
	Deux jours et demi ouvrables par mois de travail effectif, soit 30 jours ouvrables ou 5 semaines2.

	Période de référence

(base de calcul)
	Du 1er juin de l’année précédente au 31 mai de l’année en cours.

	Période légale des congés 
	Du 1er mai au 31 octobre.

	Congé principal
	12 jours au minimum, 24 jours au maximum.

	Solde du congé principal
	Non accolé au congé principal, fractionnable.

	Ordre des départs
	Fonction de la situation familiale, consultation des délégués du personnel.

	Dates de départ
	Communiquées au moins deux mois à l’avance.

	Indemnité
	Proportionnelle à la durée des congés payés (maintien du salaire ou dixième de la rémunération perçue pendant la période de référence).


1 Certaines absences sont considérées comme temps de travail effectif : les périodes de congés payés,  les repos compensateurs, les congés de maternité et d'adoption, les arrêts de travail pour maladie professionnelle ou accident du travail, les périodes de congé de formation… 
2  six semaines dans l’hôtellerie
2 Les congés spéciaux
	Nature du congé
	Conditions

	Congés familiaux
	Maternité (16 semaines), paternité (11 jours), mariage (4 jours), décès d’un proche, congé parental d’éducation*, congé pour enfant malade*…

	Congés personnels
	Congé examen, congé sabbatique* (11 mois maximum si six ans d’ancienneté professionnelle dont au mois trois dans l’entreprise), congé pour création d’entreprise*  (1 an, renouvelable), congé sans solde*.

	Congés liés à la formation
	Droit individuel à la formation, congé individuel de formation, bilan de compétences…

	Compte épargne temps
	Capitalisation de temps de repos en contrepartie de périodes de congés ou de repos non prises.


* Congés non rémunérés
1 Indiquez à quelle condition un salarié peut bénéficier de cinq semaines de congés payés. Précisez la durée maximale de son congé principal et la période où il doit obligatoirement le prendre (doc 1).
2 Justifiez le fait que certains congés spéciaux soient rémunérés et d’autres non (doc 2).
3 Sur les représentations schématiques ci-dessous, entourez les périodes d’absences qui ne sont pas considérées comme temps de travail effectif, matérialisez par une accolade la période de référence et déterminez le nombre de jours de congés payés acquis dans les deux cas.
Le calcul des congés payés
Mateo : en congé de formation au mois de janvier, en congé maladie en mars, absent depuis le 1er mai 

              suite à un accident du travail.
Nombre de jours de congés payés :

	Juin
	Juillet
	Août
	Sept.
	Oct.
	Nov.
	Déc.
	Janv.
	Février
	Mars
	Avril
	Mai

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Magali : embauchée le 1er août. Absente en décembre (convenances personnelles), en février (maladie).
 
  En congé maternité depuis le 1er mai.      

Nombre de jours de congés payés : 

	Juin
	Juillet
	Août
	Sept.
	Oct.
	Nov.
	Déc.
	Janv.
	Février
	Mars
	Avril
	Mai

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


SYNTHESE
L’entreprise doit connaître les dispositions légales relatives à la durée du travail afin de les appliquer au mieux. Les salariés, quant à eux, doivent être capables de vérifier si leurs droits sont effectivement respectés en matière d’horaires de travail, de congés, de paiement des heures supplémentaires. 
1 La durée du travail

Fixée à 35 heures hebdomadaires pour toutes les entreprises, la durée légale du travail effectif est une durée de référence, un seuil à partir duquel sont calculées les heures supplémentaires. Il ne s'agit ni d'une durée minimale (les salariés peuvent être employés à temps partiel), ni d'un maximum : des heures supplémentaires peuvent être accomplies dans le respect des durées maximales au-delà desquelles aucun travail ne peut être demandé.
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                        35 heures                      10 heures par jour    48 heures par semaine    44 heures en moyenne











     sur 12 semaines consécutives

Les heures supplémentaires donnent droit à des majorations de salaires, variables selon leur nombre et l’effectif de l’entreprise et, sous conditions, à un repos compensateur. 
Pour adapter le rythme de travail des salariés à celui de l'activité et éviter les heures supplémentaires en période de haute activité ou le chômage partiel en période de basse activité, l'entreprise peut avoir recours à la modulation des horaires, à condition qu’une convention ou un accord collectif  l'y autorise.

2 Les périodes de repos


Un salarié ne peut travailler plus de 6 jours consécutifs.  Au moins

un jour de repos (24 heures auxquelles s'ajoute un repos quotidien 
minimum de 11 heures) doit lui être accordé chaque semaine et, 
en principe, le dimanche. Toutefois, des dérogations temporaires 
ou permanentes sont possibles. 
Une pause minimale de 20 minutes toutes les 6 heures doit être accordée.

Parmi les onze jours fériés légaux, seul le 1er mai est obligatoirement chômé et payé.
3 Les congés

Dès lors qu'il a travaillé au moins un mois dans l'entreprise, tout salarié a droit à 2 jours 1/2 de congés payés par mois de travail effectif, c'est-à-dire 30 jours ouvrables (5 semaines) pour une année complète de travail basée sur la période de référence.
En l'absence de dispositions conventionnelles ou d'usage, l'employeur fixe, après consultation des représentants du personnel, la période des congés dans l'entreprise. Elle doit être portée à la connaissance du personnel, par voie d'affichage, 2 mois au moins avant son ouverture. L’employeur verse au salarié une indemnité de congés payés.
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      Période de référence (base de calcul des droits à congés payés)
  Période du congé principal
(12 jours minimum, 24 jours maximum)
Le Code du travail prévoit d’autres congés rémunérés ou non : congés pour événements familiaux, maternité, formation, création d’entreprise…

MISSION PROFESSIONNELLE
Vous venez d’être élu(e) délégué(e) du personnel au sein de l’entreprise de ferronnerie,   Duroc SA, située à Nice. A ce titre, vous devez répondre à certaines questions posées par les salariés, parfois en désaccord avec l’employeur sur le calcul du temps de travail et le paiement des heures supplémentaires effectuées.
Votre travail

A partir de la documentation ci-après à votre disposition, extraite du Code du travail, vous préparez les réponses aux questions posées par vos collègues de travail, sachant que l’entreprise ne relève ni d’une convention collective, ni d’un accord d’entreprise.
Les périodes exclues du temps de travail effectif

Selon l’article L212-4 du Code du travail, trois éléments cumulatifs caractérisent le temps de travail effectif :  le salarié est à la disposition de l'employeur, il doit se conformer aux directives de l'employeur,  il ne peut vaquer librement à ses occupations. Sauf accords contraires (conventions collectives, accords d'entreprises), sont en principe exclues du temps de travail effectif les périodes suivantes :
-  les temps de pause et de restauration lorsque le salarié n'est pas à la disposition de l'employeur et peut librement vaquer à ses occupations ; 
-  les temps de trajet pour se rendre du domicile au lieu de travail et inversement. En revanche, les déplacements entre deux lieux de travail et les déplacements d'une durée inhabituelle entre le domicile et le lieu de travail rentrent dans le calcul des heures de travail ;
- les temps de douche pour les travaux salissants. 

- les temps nécessaires à l'habillage et au déshabillage. Toutefois, lorsque le port d'une tenue de travail est imposé, ces temps doivent faire l'objet d'une contrepartie financière ou sous forme de repos ;

- les temps d'astreinte mais uniquement quand ils sont travaillés. Est d'astreinte le salarié qui, sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, est obligé de rester à son domicile ou à proximité. Il est prêt à intervenir à la demande de l'entreprise. Le temps d'astreinte fait partie des temps de repos quotidien et hebdomadaire. En revanche, la durée des interventions est considérée comme temps de travail effectif. L'astreinte doit faire l'objet d'une contrepartie financière ou en terme de repos.
	Les situations suivantes sont-elles considérées comme temps de travail effectif ?
	Oui
	Non

	Les ouvriers demandent à ce que le temps passé à la douche et à l’habillage soit comptabilisé dans le temps de travail (aucune tenue particulière n’est imposée).
	
	

	Tous les vendredi à 12 heures, Luc doit aller à Toulon pour déposer des documents chez un comptable, puis revenir travailler l’après-midi à Nice. Il estime anormal que les deux heures de trajet aller-retour ne soient pas assimilées à des heures de travail.
	
	

	Les salariés souhaiteraient que la pause déjeuner de 12 heures à 13 heures pendant laquelle ils sont libres de toute obligation professionnelle soit prise en compte dans le temps de travail.
	
	

	Le samedi, bien que l’entreprise soit fermée, Victor agent d’entretien est d’astreinte à son domicile. Les heures d’intervention à l’entreprise (réparation…) sont comptées comme temps de travail et rémunérées. Il demande à ce qu’il en soit de même pour toutes les heures où il est tenu de rester à disposition de l’employeur.
	
	

	Jessica, standardiste, doit répondre au téléphone et accueillir les visiteurs, même pendant la pause déjeuner. Elle estime qu’il s’agit d’un temps de travail effectif.
	
	

	Marie fait tous les jours le trajet Cannes Nice pour se rendre au travail. Elle demande à ce que le temps de déplacement soit comptabilisé comme temps de travail. 
	
	


ENTRAINEMENT
1 La durée hebdomadaire du travail dans les entreprises
1 Rappelez les règles relatives à la durée hebdomadaire du travail : durée légale et durée maximale.

2 Commentez la durée du travail selon la taille de l’entreprise et dans le temps.
3 Justifiez les différences observées en fonction de l’effectif de l’entreprise.
Durée hebdomadaire et collective du travail des salariés à temps complets

selon la taille de l’entreprise (en heures)

	Taille de l’entreprise
	1998
	2000
	2002
	2004

	Moins de 10 salariés
	39,4
	39,0
	37,3
	36,9

	10 à 19 salariés
	39,4
	38,8
	37,0
	36,8

	20 à 49 salariés
	39,2
	37,5
	36,2
	36,2

	50 à 99 salariés
	38,9
	36,8
	35,8
	35,8

	100 à 249 salariés
	38,6
	36,5
	35,6
	35,6

	250 à 499 salariés
	38,3
	36,1
	35,3
	35,4

	500 salariés ou plus
	38,1
	35,8
	35,1
	35,2

	Ensemble
	38,8
	37,2
	36,0
	35,9


Insee – Données sociales – Édition 2006

2 L’amplitude du travail
1 Expliquez la notion d’amplitude de travail (doc 1).
2 Résumez les faits et les différentes étapes de la procédure (doc 1).
3 Vous expliquerez la règle retenue par la Cour de cassation (doc 1) après avoir complété le schéma (doc 2) :

   - en noir, indiquez les horaires de travail de l’agent de sécurité,

   - en vert, matérialisez l’amplitude de travail retenue par le conseil de prud’hommes,

   - en rouge, représentez l’amplitude de travail selon la définition de la Cour de cassation. 
Doc 1

Les règles relatives à l’amplitude de travail

Une salariée, agent de propreté, refuse la modification de ses horaires de travail : de 5 h à 8 h 30, puis de 19 h 30 à 22 h. 
Licenciée pour faute grave, elle saisit le conseil de prud’hommes car elle estime que ses nouveaux horaires de travail ne respecte pas l’amplitude journalière légale du travail, soit 13 heures au maximum. Déboutée, elle interjette appel devant la cour d’appel qui confirme le jugement, car, dans la deuxième plage de travail de la journée (de 19 h 30 à 8 h 30), il y a exactement 13 heures. La Cour de cassation a cassé cette décision, en affirmant que l’amplitude de travail est la durée maximale s’écoulant entre le début de la séance du matin et la fin de celle de l’après-midi. Elle doit donc être calculée sur une même journée de 0 à 24 heures. De 5 heures à 22 heures, l’amplitude est de 17 heures. Les nouveaux horaires imposés par l’employeur sont donc contraires à la loi et la salariée peut prétendre à une indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse.
Doc 2

Journée de travail de 0 à 24 heures
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Prévoir une illustration sur un jour férié : 1er mai ou Noël, ou…





Prévoir une illustration sur le thème du congé sabbatique.





Durée légale hebdomadaire





Durées maximales (sauf dérogations)





Prévoir ici un dessin humoristique  sur le  temps de repos ou de pause.
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